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… 

Article 15 : Suppression de la prime pour l’emploi 

La Commission est saisie de l’amendement CF104 de M. Charles de Courson. 

M. Charles de Courson. Le groupe UDI plaidait pour la suppression de la prime pour 

l’emploi – PPE –, moyennant une baisse des cotisations salariales pour les bas salaires. 

Avec le présent amendement, nous suggérons que le Gouvernement réfléchisse à un 

abattement à la base qui, pour le coup, serait constitutionnel : il s’établirait à 35 euros jusqu’à 

un salaire de 1,4 SMIC. Le coût serait celui de la PPE, soit au total 4 milliards d’euros – 

puisque cette prime se compose pour partie d’une réduction de l’impôt sur le revenu, et pour 

une autre d’un versement au bénéfice des salariés non imposables. 

Les baisses de cotisations sociales sont plus efficaces pour les bas que pour les hauts salaires ; 

d’où l’idée de réorienter la PPE vers les travailleurs modestes, via cet abattement qui, au fond, 

équivaut à une réévaluation de 3 % du SMIC. 

… 

M. Pierre-Alain Muet. L’amendement nous renvoie au débat ancien qui a conduit à la 

création de la PPE. Initialement, la CSG était une contribution proportionnelle, destinée à 

financer la protection sociale et relativement réduite. Nul ne pensait qu’elle finirait par 

rapporter deux fois plus que l’impôt sur le revenu, ce qui aboutit à un paradoxe : il existe en 

fait deux impôts sur le revenu, l’un proportionnel, la CSG, l’autre progressif, l’impôt sur le 

revenu. 

Sous le gouvernement Jospin, nous avions envisagé de rendre la CSG progressive. Pour ce 

faire, il suffisait, puisque son taux est constant, d’instaurer un abattement à la base. 

Malheureusement, le Conseil constitutionnel a décidé que, la CSG étant un impôt, elle devait 

être cohérente avec l’impôt sur le revenu – IR –, ce qui interdisait de la rendre progressive si 

elle n’était pas familialisée. Nous avons donc inventé la PPE, inspirée du principe de l’impôt 

négatif, bien qu’on évite, à gauche, d’utiliser l’expression – à tort, selon moi, car Milton 

Friedman n’a pas été le seul à plaider pour ce système. 
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Si nous votons un abattement à la base sur les cotisations sociales, nous amènerons à nouveau 

le Conseil constitutionnel à se prononcer, et sa réponse ne devrait pas varier. Le problème ne 

sera pas tranché tant que nous ne résoudrons pas la question posée en 2007 par Didier Migaud 

dans un excellent rapport : que faut-il faire de nos deux impôts sur le revenu ? J’ai plaidé en 

faveur d’un impôt citoyen, en proposant de rapprocher, voire de fusionner l’IR et la CSG, ce 

qui nous mettrait dans la même situation que tous les autres pays. 

Faute d’engager une grande réforme, le Gouvernement adopte une position prudente, au 

détriment d’une certaine cohérence. 

M. le président Gilles Carrez. Je vous dois un aveu : c’est moi qui ai rédigé avec M. Michel 

Bouvard le recours au Conseil constitutionnel de décembre 2000. Sur le moment, nous avons 

mis en avant l’argument de la familialisation, sans penser que le Conseil nous suivrait. La 

décision du Conseil a conduit à la mise en place la PPE, qui, compte tenu du décalage d’un an 

et de son saupoudrage, est loin d’être satisfaisante. 

Je reviens donc à l’idée d’un abattement sur les cotisations salariales. M. Lefebvre est moi 

avons assisté fin juin au Conseil d’État à un colloque, dont je suis sorti plus optimiste que lui, 

convaincu que l’abattement sur les cotisations salariales allait enfin être adopté. J’ai essayé de 

convaincre mon groupe, et refusé de signer le recours auprès du Conseil constitutionnel. Il 

faut cibler le dispositif sur ceux qui travaillent. La suppression de la première tranche est 

beaucoup moins satisfaisante. 

Je ne vous incite pas à courir un nouveau risque en votant l’amendement, mais ma conviction 

est faite : c’est sur les cotisations salariales qu’il faut agir. 

… 

M. Charles de Courson. J’espérais que vous voteriez l’amendement, afin que le 

Gouvernement puisse sonder le Conseil constitutionnel, dont les décisions peuvent évoluer et 

nous surprendre. Le Gouvernement travaille sur le RSA, mais il rencontrera le problème 

auquel il s’est déjà heurté avec la PPE : seul un tiers de ceux qui ont droit au RSA activité le 

touche effectivement. Pourquoi ne pas consulter une dernière fois le Conseil constitutionnel 

sur une solution dont tout le monde convient à droite, au centre et à gauche – sauf M. Muet, 

qui est un cas à part – qu’elle est la meilleure ? 

Mme la rapporteure générale. Avis défavorable. 

La Commission rejette l’amendement CF104. 

Elle adopte l’article 15 sans modification. 

 


